
PROCEDURE D’INSTRUCTION D’UN DOSSIER 
ICPE SOUMISE A AUTORISATION UNIQUE

PREFECTURE D’ILLE-ET-VILAINE 

DEPOT DU DOSSIER de demande 
d’exploiter au titre ICPE

(article 4 – décret du 2 mai 2014)
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Art. 10 - décret du 
2 mai 2014

Réception des pièces du dossier par le guichet unique,
délivrance d’un accusé de dépôt et examen

de la complétude

Dossier recevableDossier non recevable
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Rejet de la demande par le préfet
(rejet motivé)

-

-

Saisine du Tribunal
Administratif (TA)

Art. 14 - décret du 
2 mai 2014

Art. 13 - décret du 2 mai 2014

Désignation du 
commissaire enquêteur (CE)

Art. 14 - décret du 
2 mai 2014

15 jrs

15 jrs

Prise de l’arrêté préfectoral fixant la date
de l’Enquête Publique (EP)

Dossier déclaré complet

Saisine des services sur la régularité du dossier

Avis des services sur la régularité du dossier 

Si nécessaire consultation de CNPN ;
ABF ; Ministère de la Défense, DGAC *

Art. 10 - décret du 
2 mai 2014

Avis des services sur la régularité du dossier 

2 mois (à compter de la saisine.
Au delà, accord tacite)

Si compléments nécessaires, transmission du
relevé insuffisance au pétitionnaire

CONSULTATIONS ET ENQUETE PUBLIQUE

Information au pétitionnaire sur la complétude et la régularité du dossier,
communication de l’avis AE et demande de transmission des 

exemplaires supplémentaires nécessaires à l’instruction du dossier

EXAMEN PREALABLE (complétude et régularité)

FIN DE L’INSTRUCTION
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Suspension du délai d’instruction

Information du pétitionnaire

Art. 11 - décret du 
2 mai 2014 -

Réception des compléments

Attestation dépôt compléments

Suspension du délai d’instruction

Information du pétitionnaire

Art. 11 - décret du 
2 mai 2014 -

Réception des compléments

Attestation dépôt compléments

Art. 12 - décret du 
2 mai 2014

Réalisation : janvier 2016

Notification au pétitionnaire
de l’AP d’EP

Enquête Publique

R123-5 du CE 30 jrs (minimum)

Rédaction du rapport du CE

R123-19 du CE 30 jrs

Saisine des conseils
municipaux

-Art. 16 - décret du 
2 mai 2014

Réception des avis

30 joursArt. 17 - décret du 
2 mai 2014

R512-25 du CE

Rapport du service instructeur

Pas de délais réglementaire

Transmission

Statue la demande
sous un délai de 90 jrs

(art. 20 – décret du 2 mai 2014)
Délai prorogeable avec accord

du demandeur

Examen en CODERST ou CDNPS
(facultatif)

(Si nécessaire)
Saisine de services supplémentaires

au titre du code de l’energie

-Art. 17 - décret du 
2 mai 2014

Réception des avis
des conseils municipaux

Réception du rapport du CE
par le Préfet et le TA

- éolien

- méthanisation

Art. 14 - décret du 
2 mai 2014

15 jrs

Réception des exemplaires
supplémentaires

Transmission du dossier

Avis des conseils municipaux
(R512-20 du CE – 45 jours après
le début de l’enquête publique)

* CNPN : Conseil National de la Protection de la Nature
   ABF :Architecte des Bâtiments de France
   DGAC : Direction Générale de l’Aviation Civile

Mise à jour : 05/02/2016

SI incomplet :
Rejet du dossier

SI demande de compléments

1 mois (à compter de la date
de dépôt du dossier – hors période

de demande de compléments)

Information
au pétitionnaire

Art. 10 - décret du 
2 mai 2014

4 mois (à compter de la date
de dépôt du dossier – hors période

de demande de compléments)

Art. 12 - décret du 
2 mai 2014

AP STATUANT SUR LA DEMANDE
(AUTORISATION ou REFUS)

Avis de l’Autorité
Environnementale


